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Introduction 

L’examen des données existantes s’est centré sur huit questions de recherche 
s’articulant autour de trois axes : 

1. Ampleur 

Q1 : De quels éléments d’information dispose-t-on sur l’ampleur de l’exploitation, des abus et du harcèlement 

sexuels dans le secteur de l’aide ? 

Q2 : Quels sont les défis à relever pour estimer l’ampleur de l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels 

dans le secteur de l’aide ?  

2. Facteurs de risque  

Q3 : De quels éléments d’information dispose-t-on sur les facteurs de risque d’exploitation, d’abus et de 

harcèlement sexuels dans le secteur de l’aide ? Et sur les facteurs de protection contre ces phénomènes ?  

Objectif et étendue de l’examen des données 

internationales existantes 

Le rapport passe en revue les données existant sur l’exploitation, les abus et 

le harcèlement sexuels (EAHS) dans le secteur de l’aide. Il donne un aperçu 

des lacunes à combler et souligne les domaines qui appellent des recherches 

supplémentaires. Il est destiné à la communauté internationale de la lutte 

contre l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels : spécialistes, 

organisations et réseaux de sauvegarde, personnel de première ligne, et 

hauts responsables d’organisations de la société civile, d’ONG et de 

organisations confessionnelles, fonctionnaires régionaux et locaux, 

entreprises du secteur privé. 

Ce résumé traite de l’ampleur de l’exploitation, des abus et du harcèlement 

sexuels dans le secteur de l’aide, des facteurs de risque, ainsi que des 

approches efficaces pour la prévention et la lutte contre ces phénomènes.  

Pour plus de détails, consulter la publication Examen des données 

internationales existantes sur l’exploitation, l’abus et le harcèlement sexuels 

dans le secteur de l’aide. 
Crédit photo @ Shutterstock 
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3. Approches efficaces  

Q4 : Quelles approches ont adopté les organisations du secteur de l’aide pour prévenir l’exploitation, les abus et 

le harcèlement sexuels, et y répondre ? 

Q5 : De quels éléments d’information dispose-t-on sur l’efficacité des approches adoptées par les organisations 

du secteur de l’aide pour prévenir l’exploitation, l’abus et le harcèlement sexuels et pour y répondre ?  

Q6 : Quels sont les facteurs qui limitent l’efficacité des approches adoptées par les organisations du secteur de 

l’aide pour prévenir l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels et y répondre ? 

Q7 : De quels éléments d’information dispose-t-on sur des approches efficacement mises en œuvre par des 

organisations du secteur de l’aide pour que la prévention et la lutte soient axées sur la personne survivante ? 

Q8 : De quels éléments d’information dispose-t-on sur les défis auxquels les organisations du secteur de l’aide 

sont confrontées lorsqu’elles adoptent une approche axée sur les survivants ?  

 

Méthodologie  

Un travail approfondi d’analyse documentaire a été réalisé pour recenser les éléments d’information disponibles 

et les recherches effectuées sur l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels dans le secteur de l’aide entre 

2000 et 2020. Cet exercice visait à dresser le bilan des données disponibles plutôt que des documents publiés 

sur ces phénomènes. Afin de considérer un éventail aussi large que possible de données et de recherches 

existantes, il n’a exclu aucun élément en raison d’un défaut de qualité.  

Les limitations et exclusions suivantes méritent d’être notées :  

• seuls les documents publiés en anglais et largement disponibles en ligne ont été inclus dans cette phase du 

recensement ; 

• les formes non sexuelles d’exploitation, d’abus et de harcèlement ainsi que les formes plus larges de 

violence basée sur le genre (VBG) n’ont pas été incluses dans les critères de recherche.  

Nous pensons qu’il existe davantage de données non publiées, ainsi que d’autres présentées dans le cadre 

d’évaluations de projets et d’examens internes auxquels nous n’avons pas accès.  

Au total, 169 documents répondant aux critères d’inclusion ont été recensés.1  

La majorité des documents portaient principalement sur l’Afrique, l’Asie et le Pacifique. Peu d’éléments 

d’information étaient disponibles en anglais concernant ces phénomènes en Amérique latine, aux Caraïbes et 

dans les pays arabes.  

 

 
1La méthodologie détaillée est disponible dans le rapport principal. 
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Encadré 1 : Définir l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels dans le secteur de l’aide 

Nous avons adopté les définitions et la compréhension suivantes de l’exploitation, l’abus et le harcèlement 

sexuels dans le secteur de l’aide :  

• Exploitation sexuelle : le fait d’abuser ou de tenter d’abuser d’un état de vulnérabilité, d’un rapport de force 

inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y compris mais non exclusivement en vue d’en 

tirer un avantage pécuniaire, social ou politique. Selon les règles onusiennes, l’exploitation sexuelle englobe 

la prostitution, la sollicitation de services de prostitution et les rapports d’exploitation (ONU, 2017) 

• Abus sexuels : toute intrusion physique à caractère sexuel commise par la force, sous la contrainte ou à la 

faveur d’un rapport inégal, ou la menace d’une telle intrusion. Ce terme couvre les agressions sexuelles 

(tentatives de viol, baisers/attouchements, forcer quelqu’un à pratiquer des rapports bucco-

génitaux/attouchements) et le viol. Selon les règles onusiennes, toute activité sexuelle avec une personne 

de moins de 18 ans relève des abus sexuels (ibid.) 

• Harcèlement sexuel : un ensemble de comportements et pratiques inacceptables et importuns à 

connotation sexuelle qui peuvent inclure, sans s’y limiter, des suggestions ou des demandes sexuelles, des 

demandes de faveurs sexuelles et des comportements ou gestes sexuels, verbaux ou physiques, qui sont 

ou pourraient raisonnablement être perçus comme offensants ou humiliants (ONU, 2018).  

• L’expression « exploitation, abus et harcèlement sexuels dans le secteur de l’aide » inclut l’exploitation, les 

abus et le harcèlement sexuels perpétrés à l’encontre de « toute personne associée à la fourniture ou à la 

réception de l’aide humanitaire et de l’aide au développement », qu’il s’agisse d’enfants ou d’adultes. Elle 

inclut toutes les formes d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels perpétrés par ou contre le 

personnel ou les associés impliqués dans la fourniture de l’aide humanitaire et de l’aide au développement, 

ainsi que les communautés.  

• Note sur la prostitution. Nous avons inclus les éléments d’information relatifs à la prostitution, telle que 

définie par les Nations Unies. Lorsque des éléments indiquaient que la prostitution résultait d’un 

déséquilibre ou d’un abus de pouvoir basé sur le statut socioéconomique ou l’âge, nous l’avons mentionné. 

La plupart de ces « relations » sont nées d’un impératif économique, qui, il n’est pas sans intérêt de le 

rappeler, expose à l’exploitation tout particulièrement les adolescentes et les jeunes femmes. 
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Principales conclusions 
Ampleur de l’exploitation, des abus et du 
harcèlement sexuels dans le secteur de l’aide  

Dans l’ensemble de la base de données, il est 

communément admis que le sous-signalement des 

cas d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels 

est largement répandu dans le secteur de l’aide. Bien 

qu’il existe des preuves que le signalement de 

l’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels dans 

les organisations est en augmentation, il s’agit 

toujours de la « partie émergée de l’iceberg » (DFID, 

2019).  

• Par exemple, on estime que 58 000 femmes ont 

eu des rapports sexuels monnayés avec des 

casques bleus au Libéria jusqu’en 2012. 

Néanmoins, les rapports officiels de l’ONU ne 

signalent que 1 367 cas d’exploitation et d’abus 

sexuels impliquant des casques bleus dans le 

monde entre 2003 et 2012 (Beber et al., 2017 ; 

Grady, 2016).  

Aucune tentative d’estimer l’ampleur globale de 

l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels 

dans l’ensemble du secteur de l’aide n’a été identifiée.  

Il existe plusieurs sources principales de données sur 

la question, notamment les chiffres des plaintes 

d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels 

enregistrées par les organisations du secteur de 

l’aide, les rapports regroupés des organisations de 

sécurité, et les recherches indépendantes sur 

l’occurrence de ces phénomènes dans le secteur, 

incluant les discussions de groupe et les enquêtes.  

• Selon Reuters, 124 travailleurs humanitaires de 17 

organisations caritatives mondiales ont été 

licenciés ou ont perdu leur emploi pour cause 

d’inconduite sexuelle en 2017 (Bacchi, 2018).  

• Une enquête sur le harcèlement sexuel sur le lieu 

de travail, menée en 2018 auprès du personnel 

de l’ONU, a révélé qu’un répondant sur trois avait 

subi au moins une occurrence de harcèlement 

sexuel au cours des deux années précédentes 

(Deloitte, 2019). 

Les rapports regroupés par l’ONU, les donateurs et 

les organismes internationaux témoignent de 

l’ampleur de l’exploitation, des abus et du 

harcèlement sexuels.  

• 260 préoccupations liées à la sauvegarde ont été 

signalées au Département du développement 

international (DFID) pour la période 2018-2019. 

28 % d’entre elles concernaient des cas 

d’exploitation et d’abus sexuels d’adultes, 27 % 

soulevaient " d’autres préoccupations de 

sauvegarde ", et 23 % étaient liées au 

harcèlement sexuel (DFID, 2019b).  

• Les discussions de groupe et les entretiens avec 

les membres de la communauté donnent 

également un aperçu de l'ampleur de ces 

phénomènes. Selon une étude réalisée en 2017 

par une zone de responsabilité dans le cadre de 

l’approche Whole of Syria, 40 % des femmes et 

des filles auraient subi des violences sexuelles 

pendant qu’elles essayaient d’obtenir des services 

ou de l’aide. 

• En 2019, 80 accusations d’exploitation et d’abus 

sexuels par le personnel des opérations de 

maintien de la paix ont été signalées à 

l’Assemblée générale des Nations Unies,  (ONU, 

2019). 

Si le nombre d'allégations enregistrées est faible, les 

allégations selon lesquelles l'exploitation et l’abus 

sexuels seraient largement répandus ne sont pas 

récentes.  

De nombreux rapports attestent de l'exploitation et 

des abus sexuels commis par les travailleurs 

humanitaires et les casques bleus à l'encontre des 

personnes affectées et des membres de la 

communauté. Les auteurs étaient généralement des 

travailleurs humanitaires ou des contractants de sexe 

masculin, ainsi que des dirigeants communautaires de 

haut rang qui leur étaient associés. Des signalements 

de prostitution, d’attaques opportunistes et 

d’exploitation sexuelle lors de l’accès à l’aide ont été 

fréquemment cités.  

L'ampleur de l'exploitation, de l'abus et du 

harcèlement sexuels dans le secteur de l'aide est 

difficile à cerner pour diverses raisons, notamment le 

sous-signalement, l'inadéquation ou l'inaccessibilité 

des mécanismes de signalement et l'absence d'une 

définition cohérente de ces phénomènes. Tout cela 

complique la comparaison et la compilation, et influe 

sur le signalement.  

Données disponibles sur les facteurs de risque  

Les risques d’exploitation, d’abus et de harcèlement 

sexuels sont affectés par une série de facteurs croisés 
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qui sont liés à d’autres facteurs structurels, 

communautaires, organisationnels et individuels. 

Facteurs structurels 

L’exploitation, les abus et le harcèlement sexuels 

résultent d’une inégalité de genre omniprésente, de 

disparités de pouvoir et de normes patriarcales 

néfastes. Ces facteurs façonnent la manière dont les 

femmes, les filles et des personnes d’autres identités 

croisées sont perçues et traitées (Anene et 

Osayamwen, 2019 ; Ministère des affaires étrangères 

et du commerce, 2019 ; Ferstman, 2017 ; Fluri, 

2012).  

Les déséquilibres de pouvoir sont un facteur de 

harcèlement et d’abus. Les déséquilibres peuvent se 

produire entre des populations locales et des casques 

bleus ou des travailleurs humanitaires (Harrington, 

2010 cité dans Neudorfer, 2014), entre le personnel 

national et le personnel international, ou encore entre 

des personnes de différents rangs et genres au sein 

des organisations (Mazurana et Donnelly, 2017 ; 

ONUSIDA, 2018).  

La pauvreté accroît la probabilité que les femmes et 

les filles s’engagent dans des relations exploitantes de 

prostitution, qu’elles se marient à un âge précoce et 

qu’elles échangent des rapports sexuels contre de la 

nourriture ou d’autres ressources.  

• L’abus de pouvoir des travailleurs humanitaires 

dans le contrôle de la distribution et de l’allocation 

des ressources en échange de services sexuels 

de la part des filles et des jeunes femmes a été 

largement signalé, notamment en Afghanistan 

(Fluri, 2012), en Guinée, au Liberia et en Sierra 

Leone (Haut Commissariat des Nations Unies 

pour les réfugiés et Save the Children, 2002).  

Les niveaux élevés de violence sexuelle dans un pays 

hôte correspondent à un nombre élevé d’allégations 

d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels par 

des casques bleus2 en raison des niveaux d’impunité.  

• Lorsque les pays d’accueil sont incapables de 

maintenir ou de faire respecter l’état de droit, les 

populations locales sont plus vulnérables aux 

abus et à l’exploitation en raison de l’impunité qui 

s'ensuit (Fluri, 2012). 

 
2Preuves présentées par Neudorfer (2015) à partir de trois études de cas en 
République démocratique du Congo, au Libéria et sur le plateau du Golan. 

Facteurs communautaires 

La perturbation des moyens de subsistance et 

l’effondrement potentiel des systèmes de protection 

familiale et de soutien communautaire exposent les 

populations migrantes et réfugiées à un risque accru 

d’exploitation et d’abus sexuels (Mazurana et Van 

Leuven, 2016). Ces risques sont plus importants pour 

les personnes handicapées car elles dépendent 

davantage des systèmes de soutien familial et 

communautaire.  

Les femmes et les filles, en particulier, peuvent 

adopter des stratégies d’adaptation négatives, telles 

que l’entrée dans des relations exploitantes de 

prostitution en raison de leur dépendance accrue à 

l’égard de l’aide.  

Dans un contexte humanitaire, un afflux de travailleurs 

temporaires peut augmenter les risques de violence 

sexiste et d’exploitation, d’abus et de harcèlement 

sexuels à l’encontre des membres de la communauté 

(Société financière internationale, 2019 ; Banque 

mondiale, 2018). Cela peut également augmenter le 

nombre de femmes et de filles qui se livrent à la 

prostitution.  

Les facteurs liés à l’environnement physique, 

notamment le mauvais éclairage dans les camps, à 

proximité des toilettes ou d’autres espaces partagés, 

sont cités comme des facteurs de risque 

d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels dans  

de nombreuses études menées dans des camps ou 

des installations de réfugiés (Bramucci et al., 2015 ; 

Davey et al, 2010 ; Banque mondiale, 2017). 

Facteurs organisationnels  

La culture organisationnelle est un facteur 

déterminant pour les allégations, d’incidents 

d’exploitation et d’abus sexuels, ou de harcèlement et 

d’abus sur le lieu de travail (Norbert, 2017).  

• Des études mettent en évidence les aspects et les 

caractéristiques de la culture organisationnelle et 

du leadership qui peuvent augmenter le risque 

d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels. Il 

s’agit d’organisations présentant des niveaux 

élevés de fraude, de corruption, ou les deux, ou 

dans lesquelles il n’existe pas de culture de la 

responsabilité ou de la transparence (Kangas, 

2018).  
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L'attitude consistant à dire que « les garçons seront 

toujours des garçons » et la culture qui y est associée 

sont endémiques dans de nombreuses institutions et 

cela est souvent invoqué pour tenter d'expliquer les 

abus sexuels que des casques bleus auraient commis 

à l'encontre de membres de la communauté 

(Mazurana et Donnelly, 2017 ; Neudorfer, 2015).  

• Un certain nombre d’études évoquent une culture 

dans les organisations à forte hiérarchie 

masculine, selon laquelle le viol relèverait du 

mythe.  Cette culture fait que le phénomène est 

banalisé, toléré, ou tourné en dérision (Norbert, 

2016).  

Le manque d’équilibre entre les genres et les races a 

également été cité comme un facteur de risque tant 

du harcèlement sexuel sur le lieu de travail que de 

l’exploitation et des abus sexuels dans les situations 

humanitaires. Les supérieurs de sexe masculin 

pourraient être plus enclins à « détourner le regard» 

lorsque des abus sont commis (Croix-Rouge 

britannique, 2018 ; Kangas, 2018 ; Norbert, 2016 ; 

Williness, 2007 dans Fraser et Muller, 2018).  

Les pratiques professionnelles peuvent également 

contribuer à accroître les risques.  

• Les contrats à court terme et le manque de 

sécurité de l’emploi sont également soulignés par 

Parker (2019) comme contribuant à une culture 

du travail où le harcèlement (y compris le 

harcèlement sexuel) et l’intimidation prévalent.  

• Il existe également des risques liés aux 

programmes, notamment les projets 

d’infrastructure à grande échelle, qui sont 

associés à un afflux de travailleurs dans une 

communauté et à une modification de la 

dynamique du pouvoir (DFID, 2019c ; Banque 

mondiale, 2018). 

Facteurs individuels 

De nombreux groupes sont plus vulnérables à 

l'exploitation, aux abus et au harcèlement sexuels ; 

c'est précisément là que les déséquilibres de pouvoir 

ont tendance à se manifester davantage et que les 

risques d'abus de pouvoir se font plus extrêmes. 

• En général, sont particulièrement vulnérables les 

filles et les femmes (jeunes femmes, 

adolescentes), et notamment les ménages dirigés 

par des femmes, les femmes célibataires, les 

femmes migrantes, les femmes de couleur, les 

femmes et filles handicapées, ainsi que les 

hommes et les garçons vivant dans des zones de 

conflit, les personnes s’identifiant comme 

LGBTQI, les minorités ethniques et les personnes 

occupant des emplois précaires, faiblement 

rémunérés et en début de carrière (Aziz et al., 

2018 ; Mazurana et Donnelly 2017 ; Puri et 

Cleland, 2007).  

Efficacité des approches 

Il existe un manque de normalisation quant à ce qui 

constitue une approche efficace, et cela limite la 

comparaison entre les études.  

Lorsque des organisations ont tenté de mesurer 

l'efficacité, elles l'ont généralement fait de manière 

assez limitée. Les organisations ont mesuré l’efficacité 

des approches de lutte contre l’exploitation, les abus 

et le harcèlement sexuels de la manière suivante :  

• amélioration des connaissances et de la 

compréhension de ces phénomènes. Par 

exemple, le nombre d’employés qui ont suivi une 

formation liée à l’exploitation, aux abus et au 

harcèlement sexuels ; 

• changements dans les comportements des 

personnes survivantes ou des témoins. Par 

exemple, les niveaux de confiance en ce qui 

concerne la recherche d’aide, le signalement et le 

sentiment de pouvoir dire « non » ; 

• les réponses organisationnelles aux signalements 

d’exploitation, d’abus et de harcèlement sexuels. 

Par exemple, les mesures prises pour donner 

suite aux signalements d’exploitation, d’abus et de 

harcèlement sexuels, y compris par le biais 

d’enquêtes, et le niveau de confiance dans les 

mécanismes de signalement ;  

• la réduction de l’exploitation, de l’abus et du 

harcèlement sexuels et l’amélioration des suites 

pour les personnes survivantes. Par exemple, les 

niveaux de préoccupation concernant 
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l’exploitation, l’abus et le harcèlement sexuels et 

les perceptions de la sécurité et du bien-être 

psychologique des personnes survivantes. 

Leadership et culture organisationnelle - 
approches efficaces  

• Un leadership affiché de la part des cadres 

supérieurs s’est avéré, dans plusieurs études, être 

un aspect essentiel d’une sauvegarde efficace 

(Fraser, 2018). 

• La sensibilisation des cadres au problème du 

harcèlement sexuel et aux dynamiques du lieu de 

travail est importante (OIT, 2019).  

• Une culture organisationnelle qui encourage  

les efforts visant à « dénoncer » l’exploitation, les 

abus et le harcèlement sexuels sans crainte  

de représailles.  

• Une plus grande diversité sur le lieu de travail 

pourrait servir de facteur de protection pour 

accroître la responsabilité et lutter contre 

l’impunité. Selon un certain nombre de sources, 

promouvoir la diversité des dirigeants est une 

approche efficace de lutte contre l’exploitation, les 

abus et le harcèlement sexuels (Unité de la 

sauvegarde au sein du DFID, 2018 ; Fraser et 

Muller, 2018).  

Formation et apprentissage - approches 
efficaces  

La formation est plus efficace lorsqu’elle :  

• est complète, détaillée, basée sur le contexte local 

et met l’accent sur la responsabilisation dans 

l’action (Mazurana et Van Leuven, 20163) ;  

• utilise des approches inclusives et participatives 

(Blakemore et al., 2019 ; Powell, 2018) ;  

• assure une communication cohérente des 

messages essentiels (Henry et Adams, 2018) ;  

• implique les cadres supérieurs ;  

• est obligatoire et répétée ;  

• exige et prévoit un suivi ; 

• fait appel à des approches informelles de 

l’apprentissage et à la communication en tête-à-

tête, plutôt qu’à une formation plus formelle. 

 
3 L’étude a examiné la formation avant et après le déploiement du personnel 
militaire, des officiers de police et des membres civils des missions de paix 
en Afrique. 

 

Mécanismes de signalement - approches 
efficaces  

Les mécanismes de signalisation sont un élément 

essentiel de la lutte contre l’exploitation, les abus et le 

harcèlement sexuels. Ils doivent certes permettre le 

signalement sécurisé des incidents et des 

préoccupations, mais aussi faire passer le message 

que ces phénomènes ne sont pas tolérés et que les 

auteurs seront tenus responsables.  

L’inefficacité ou l’absence de mécanismes de plainte 

ont été citées comme principal obstacle à la réception 

des allégations d’exploitation et d’abus sexuels 

(Women’s Commission for Refugee Women and 

Children dans Fraser, 2018). 

La peur est un obstacle omniprésent dans 

signalement des cas d’exploitation, d’abus et de 

harcèlement sexuels, et limite donc l’efficacité des 

mécanismes de signalement.  

• Une personne pourrait craindre de perdre son 

emploi (Aziz, 2018), de ne plus avoir accès à 

l'aide et aux services, d'être stigmatisée 

Un rapport du VAWG Helpdesk de 2018 a 

révélé que, bien que la formation soit l’une 

des approches les plus couramment 

utilisées par les organisations qui cherchent 

à lutter contre le harcèlement sexuel, les 

sessions peuvent souvent être inefficaces 

(Fraser et Muller, 2018).  

L’étude a montré que si elles sont mal 

conçues et mal dispensées, les formations 

visant à réduire le harcèlement sexuel 

peuvent être contre-productives et nuisibles.  

Le risque est particulièrement élevé pour les 

sessions qui renforcent par inadvertance les 

normes de genre ou qui se concentrent trop 

sur la responsabilité légale. Le rapport 

poursuit en mettant en garde contre les 

approches de formation de type « boîte à 

cocher » (ibid). 
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socialement (Lattu et al., 2008) et de subir de 

nouvelles violences ou des représailles.  

o Une enquête de l’ONU a révélé que 19 % des 

personnes qui se sont abstenues de signaler 

un incident de harcèlement sexuel craignaient 

des répercussions négatives sur leur carrière, 

et que 18 % craignaient que leur plainte ne 

soit pas prise au sérieux (Wahlén, 2019). 

L’efficacité des mécanismes d’établissement de 

rapports au niveau communautaire dépend d’un 

certain nombre de facteurs (DFID, 2018).  

• Les personnes survivantes doivent pouvoir 

s’adresser en toute confidentialité et en personne 

à un membre de la communauté en qui elles ont 

confiance. Idéalement, cette personne devrait être 

une femme.  

• Les données disponibles sur le signalement 

numérique sont mitigées, et il n’y a pas de 

consensus clair sur son efficacité. Les systèmes 

numériques et les boîtes de signalement ont été 

considérés comme des mécanismes de 

signalement supplémentaires, plutôt que comme 

un substitut adéquat au signalement en face à 

face auprès d’un défenseur communautaire de 

confiance. 

• Les mécanismes de signalement peuvent être 

dysfonctionnels lorsqu’ils utilisent des structures 

existantes qui sont impliquées dans les abus 

(Schauerhammer, 2018).  

o Lors d'une étude réalisée en 2006 par Save 

the Children UK au Liberia, il a été constaté 

que l'exploitation et les abus sexuels étaient 

sous-signalés, non seulement parce que les 

personnes concernées ne savaient pas où les 

signaler, mais aussi parce que les 

responsables qui se livraient à l'exploitation 

contrôlaient les mécanismes de signalement. 

• Les mécanismes inter-organisations 

d'établissement de rapports au niveau 

communautaire peuvent être plus efficaces que 

les mécanismes gérés par des organisations 

individuelles (Schauerhammer, 2018). Non 

seulement ils réduisent la duplication des efforts, 

mais ils permettent également au personnel et aux 

personnes concernées de soumettre leur plainte 

ou leur préoccupation dans le cadre d’une 

solution dont l’auteur de l’infraction ne fait pas 

partie.  

• Il faut que les mécanismes de signalement soient 

spécifiquement accessibles aux enfants et aux 

jeunes.  

• Il a été souligné que le suivi cohérent et rapide 

des signalements était particulièrement important. 

Le suivi doit inclure un retour d’information 

régulier et une résolution claire afin que le 

processus ne donne pas l’impression d’être 

extractif et ne traumatise pas davantage les 

survivants (DFID, 2018). 

• Les mécanismes qui visent uniquement à 

encourager et à permettre le signalement par les 

femmes et les filles peuvent dissuader les 

hommes et les garçons (All Survivors Project, 

2018 ; Chynoweth, 2017). 

Un certain nombre de sources contiennent des 

éléments d’information sur l’insatisfaction d’une 

grande proportion des personnes qui signalent un cas 

d’exploitation, d’abus ou de harcèlement sexuels dans 

le secteur de l’aide (Fraser et Naidu, 2018 ; Ligiero et 

al., 2019 ; ONUSIDA, 2018).  

o L’enquête Report the Abuse a révélé que, sur 

les 53 % de personnes survivantes ayant 

signalé un incident, seuls 17 % estimaient que 

la plainte avait été traitée de manière 

appropriée (Norbert, 2016). 

Approche axée sur la personne survivante 

Les principes et paramètres généraux concernant les 

éléments à inclure dans une approche axée sur la 

personne survivante sont souvent inspirés des 

principes féministes et adaptés d'autres secteurs, 

dont celui de la VBG (voir encadré 2).  

 

Encadré. 2 Les principes directeurs d’une 

approche axée sur la personne survivante  

• Sécurité 

• Confidentialité  

• Respect  

• Dignité  

• Indépendance et contrôle  

• Droit de choisir 

• Droit à l’information 

• Autonomie 
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Une « approche dirigée par la personne survivante » 

suppose que cette dernière ait le plein contrôle de la 

prise de décision dans tous les aspects du processus 

de signalement et de suivi, quitte à outrepasser les 

procédures normales de signalement.  

Une « approche axée sur la personne survivante » est 

différente : l’organisation maintient et protège la vie 

privée et la confidentialité, tout en conservant un 

certain degré de contrôle sur la prise de décision, et 

ce, afin d’équilibrer les préoccupations relatives à la 

sécurité de la personne survivante avec celles des 

autres membres de l’organisation et de la 

communauté.  

La tension est évidente lorsqu'on considère la 

question du signalement obligatoire, et peut présenter 

des défis pour les organisations soucieuses de se 

conformer aux normes axées sur la personne survivante 

(Croix-Rouge britannique, 2018). 

Les documents examinés recommandent un certain 

nombre de bonnes pratiques, notamment : 

• la consultation, en particulier lorsque l’exploitation, 

les abus et le harcèlement sexuels ont lieu au 

niveau de la communauté (Lattu et al, 2018) ; 

• un retour régulier sur le processus, y compris les 

détails des suites, et en s’assurant que le 

processus n’est pas extractif ou re-traumatisant 

(Unité de la sauvegarde au sein du DFID, 2018) ; 

• accès au signalement en face à face avec une 

personne de confiance (et formée), de préférence 

une femme (DFID, 2018) ; 

• les personnes qui travaillent avec les personnes 

survivantes doivent posséder des compétences 

spécialisées en communication et une bonne 

connaissance des systèmes locaux de justice 

pénale et de santé (Cole, 2019) ; 

• les organisations devraient établir un processus 

de signalement volontaire sûr et efficace, car le 

signalement obligatoire peut nuire à une réponse 

dirigée par les personnes survivantes ou 

engendrer un nouveau traumatisme (Croix-Rouge 

britannique, 2018; Croix-Rouge britannique, 

2020) ; 

• l’approche doit être adaptée à la situation de la 

personne survivante.  

o Un rapport de l’UNICEF (2011) décrit 

l’approche adoptée par certains pays d’Asie 

du Sud face à la traite des êtres humains : les 

organismes tendent à répondre aux besoins 

des femmes et des enfants de la même 

manière, ce qui peut entraîner un sentiment 

d'impuissance chez les deux groupes et se 

révéler inefficace pour fournir le soutien 

nécessaire à chacun d'entre eux.  

Les organisations cherchant à adopter une approche 

axée sur la personne survivante ont rencontré les 

défis suivants :  

• le caractère extractif et potentiellement re-

traumatisant de la consultation ;  

• le signalement obligatoire ;  

• le peu d’incitations au signalement ;  

• les risques liés à l’adoption d’une « formule passe-

partout ». 

Approche fondée sur la sensibilisation de la 
communauté locale - approches efficaces  

La sensibilisation des populations locales et des 

parties avec lesquelles elles travaillent est un élément 

clé de toute approche efficace de la sauvegarde.  

Il a été constaté que les facteurs suivants en 

améliorent l’efficacité : 

• Communication claire des messages. 

o Les chefs religieux locaux au Malawi ont 

promu efficacement la sauvegarde et la 

protection des enfants en sensibilisant leur 

communauté sur le sujet. Si les efforts de ces 

chefs religieux ont porté leur fruit, c'est surtout 

car ils ont su motiver les membres de la 

communauté, communiquer clairement avec 

eux et s'assurer que les individus se sentent 

bien informés et habilités à agir. (Eyber et al., 

2018). 

• Combiner sensibilisation et soutien concret  

o Le travail d’engagement auprès des jeunes 

hommes en Jamaïque a conduit à une 

augmentation des connaissances pratiques et 

de la sensibilisation, notamment sur la 

définition des abus sexuels (Pawlak et Barker, 

2012). Le rapport souligne l’importance de 

combiner la sensibilisation de la communauté 

avec des approches qui offrent un soutien 

spécifique aux besoins des personnes 

survivantes.  

•  S’attaquer aux normes persistantes. 

o Les normes sociales persistantes entravent le 

signalement, le soutien et la demande 

d’action. Certaines personnes vivant dans des 



safeguardingsupporthub.org | Rapport sommaire | Février 2021  
  

communautés où l’inégalité entre les genres 

est élevée ont tendance à se satisfaire de 

réponses inefficaces (Csaky, 2008, examinant 

le sous-signalement de l’exploitation et des 

abus sexuels des enfants par les travailleurs 

humanitaires et les casques bleus au Sud-

Soudan, en Côte d’Ivoire et en Haïti). 
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Lacunes dans la base de données disponibles  

1. La prévention de l’exploitation,  des abus et du 

harcèlement sexuels et la réponse à ces 

phénomènes dans le secteur de l’aide sont sous-

évaluées. C’est peut-être parce que les approches 

de lutte contre l’exploitation, les abus et le 

harcèlement sexuels sont rarement basées sur des 

projets. Elles s’inscrivent plus souvent dans des 

processus de changement organisationnel à plus 

long terme, qui peuvent ne pas être évalués. La 

sensibilité des données et les préoccupations liées 

à la réputation peuvent également dissuader les 

organisations de rendre ces éléments d’information 

accessibles au public. L’évaluation n’a trouvé 

aucune étude longitudinale visant à mesurer un 

changement durable. 

2. Il n’existe pas de méthode standard de collecte 

des données sur l’exploitation, l’abus et le 

harcèlement sexuels qui permettrait une mesure 

cohérente de leur prévalence. Il n’existe pas de 

questions d’enquête standard, d’indicateurs de 

base ou de mesures recommandées qui pourraient 

être utilisés pour collecter des données dans 

différents endroits au fil du temps afin de recenser 

les risques et de comparer ou de suivre les 

tendances.  

3. Il existe un manque de clarté quant à ce qui 

constitue une « approche efficace » des efforts de 

prévention et de réponse dans le secteur de l’aide. 

Cela empêche un cadrage cohérent de la 

recherche et de l’évaluation, et limite les 

possibilités d’analyse comparative des approches. 

4. Il y a un manque de données disponibles sur la 

prévalence et sur ce qui fonctionne pour répondre 

aux besoins et aux droits des personnes les plus 

exposées à l'exploitation, aux abus et au 

harcèlement sexuels dans le secteur de l'aide. 

Cela inclut les adolescentes, les personnes 

handicapées, le personnel national, les personnes 

s’identifiant comme LGBTQI, et les différents 

groupes ethniques ou religieux.  

 

 

 

En particulier, si certains rapports ont abordé le 

handicap comme un facteur de risque pour 

l’exploitation, l’abus et le harcèlement sexuels, ils 

fournissent peu d’éléments sur la manière dont les 

organisations ont travaillé pour prévenir ces 

phénomènes chez les personnes handicapées, y 

compris les enfants, et pour y répondre. 

5. Les témoignages et les voix du Sud doivent être 

plus largement mis en avant et valorisés dans ce 

travail. Il est nécessaire d’accorder la priorité à la 

localisation, au recensement et à l’intégration de 

ces sources de données « non traditionnelles ». Le 

fait de soutenir et de mettre en évidence des 

données plus contextuelles, ainsi que des 

connaissances et de l’expertise autochtones, peut 

compléter les données limitées concernant les 

actes d’exploitation, d’abus et de harcèlement 

sexuels perpétrés dans les communautés par les 

travailleurs humanitaires.  

6. Il existe peu d’éléments d’information sur la 

manière d’améliorer le leadership et la culture 

organisationnelle afin de promouvoir un 

environnement où les personnes se sentent en 

sécurité et soutenues pour signaler et répondre.  

7. Des lacunes sont apparues en ce qui concerne les 

méthodes efficaces pour faire évoluer les normes 

sociales, tant au niveau organisationnel qu’au 

niveau communautaire.  

8. Une lacune qui mérite un examen plus approfondi 

se situe dans la façon dont les organisations 

gèrent le conflit entre le soutien des approches 

axées sur la personne survivante et les exigences 

de déclaration obligatoire, y compris leur risque de 

préjudice plus large. 

  

Crédit photo DFID Lindsay Mgbor 
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